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ARTICLE 8

Supprimer l'alinéa 6.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’alinéa 6 prévoit que, pour la production, l’interprofession est regardée comme représentative dès 
lors que les organisations syndicales d’exploitants agricoles représentant au total au moins 80% des 
voix aux élections des chambres d’agriculture participent à l’interprofession. Ce seuil de 80% risque 
de bloquer le fonctionnement des interprofessions et de paralyser la prise de décision. En outre, ce 
seuil de 80% n’est pas un seuil européen, contrairement au seuil des 2/3 prévu à l’alinéa 5. Il n’est 
donc pas indispensable de l’intégrer en droit français.


